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ASSASSINAT COMMIS PAR UNE FEMME SUR SON AMANT. 

Une jeune femme comparaît devant le jury sous le poids d'u-

ne accusation capitale. Après avoir failli à ses devoirs d'épouse, 

Olympe Vilhelm, chassée du domicile conjugal, aurait continué à 

avoir des relations avec le sieur Chevalier, son amant; puis quel-

ques mois après l'amour aurait fait place à la haine, et Chevalier 

aurait été assassiné par sa maîtresse. 

Olympe Vilhelm est jeune encore, sa figure a une belle expres-

sion; elle baisse les yeux et répond avec calme aux questions qui 

lui sont adressées. 

M. l'avocat-général Partarrieu-Lafosse occupe le siège du mi-

nistère public. Mu Pinard est au banc de la défense. 

Sur la demande de M. le président, l'accusée décline ainsi ses 

nom et prénoms : Olympe Legras, femme Vilhelm, âgée de vingt-

cinq ans, née à Pont-Audemer (Eure). 

M. le greffier Commerson donne lecture de l'acte d'accusation. 

Voici le texte de ce document : 

Des relations adultères s'établirent dans le courant de 1 839 entre la fem-
me Vilhelm , épicière à Montmartre, et Jean-Nicolas Chevalier, mar-
brier attaché au cimetière de cette commune. Elles ne furent connues 
du sieur Vilhelm qu'au mois de mai dernier. Sur-le-champ celui-ci prit 
le parti d'expulser sa femme du domicile conjugal, et deux mois après 
il vendit son fonds de commerce, quitta Montmartre et vint travailler à 
Paris comme garçon boulanger. La femme Vilhelm se retira chez sa 
sœur, à Triel ; elle était atteinte d'une maladie qu'elle attribuait à Che-
valier. 

Dans les premiers jours d'août, la veuve Buisson, fabricante d'éven-
tails, rue de Montmorenci, 13, la prit en qualité de domestique, sans 
se douter qu'elle fût mariée ; un bureau de placement la lui avait pro-

curée. 
Pendant son séjour à Triel, la femme Vilhelm avait écrit à Chevalier 

pour des médicamens qu'exigeait sa maladie. Deux fois aussi elle était 
venue à Paris afin de consulter à cet égard le docteur Albert. A peine en-
trée au service de la veuve Buisson, elle a de fréquentes entrevues et 
renoue ses coupables liaisons avec Chevalier. 

Le mercredi 30 septembre, vérs sept heures et demie du matin, elle 
le fait prévenir par le portier de la maison où elle demeure qu'elle 
l'attendra le soir du même jour, à huit heures, au coin des rues ïrans-
nonain et de Montmorency. Chevalier est exact au rendez-vous : un 
quart-d'heure après, il voit venir à lui la femme Vilhelm portant un 
paquet volumineux et un pupitre, que par ordre de sa maîtresse elle a 
été chercher au bureau des voitures de Passy, rue de Rivoli. Le jeune 
Isidore Buisson la suit à une certaine distance, chargé, lui aussi, d'un 
panier et d'un carton qu'il a pris au même bureau, et dont le poids l'o-
blige à se reposer de temps en temps sur les bornes qui se trouvent 
sur son passage. Chevalier et la femme Vilhelm se disent quelques 
mots dans la rue de Montmorency ; ils ne restent pas plus d'une 
minute ensemble ; la femme Vilhelm entre dans la maison numé-
ro 13, dépose au bas de l'escalier le paquet, le pupitre et sort pour al-
ler au-devant du jeune Isidore et le décharger du panier. Dès qu'ils sont 
arrivés à la porte de la maison, ils montent les divers objets au maga-
sin de la veuve liuisson, au deuxième étage au fond de la cour. La fem-

. me Vilhelm fait avec sa maîtresse le compte dos dépenses de la journée, 
ce qui ne dure que quelques minutes, il peut être huit heures et demie. 
La veuve Buisson ne revoit sa domestique qu'à dix heures et demie, au 
moment de se coucher; la portière prétend ne l'avoir pas vue sortir. 
Qu'est-elle devenue? Que s'est-il passé dans cette entrevue de deux heu-
res? 

Vers huit heures un quart, et probablement quelques minutes de 
plus, un commissionnaire a vu la femme Vilhelm se disputer avec un 
homme à l'entrée de l'allée de la maison rue de Montmorency, 15, et l'a 
entendue distinctement dire à cet homme : « Tu feras ce que tu voudras, 
ça m'est égal. » Vers la même heure, la femme Dupuis, qui demeure 
dans la maison numéro 15, l'a rencontrée avec un homme au fond de 
l'allée, et elle a entendu de l'escalier cet homme lui dire : « Pourquoi 
n'es-tu pas venue dimanche comme tu me l'avais promis ?» Et l'accusée 
lui répondre : « Quand on est chez les autres on n'est pas maître, on ne 
fait pas ce que l'on veut. — Il faut nous retirer, a repris cet homme, 
car il commence à se faire tard. » Puis la conversation continua à voix 
basse; quelques instans après ils n'étaient plus dans l'allée. La femme 
Dupuis les a très bien reconnus pour les avoir vus antérieurement et 
plusieurs fois dans dans le même endroit. Entre huit heures et huit 
heures et demie, sans doute pendant qu'il attendait la femme Vilhelm, 
Chevalier s'est présenté dans la boutique du sieur Labosse, marchand de 
vins rue Transnonain, au coin de la rue Montmorenci, et a demandé un 
verre d'orgeat. Sur sa réponse qu'on n'en vendait pas, il s'est retiré tran-
quillement. 

Au bout d'un quart-d'heure au plus, il reparaît dans la même bouti-
que, venant du côté de la maison rue de Montmorenci, 15, qui est à en-
viron 50 pas, il tient une de ses mains appliquée sur son ventre, les 
forces lui manquent, il tombe sur le premier banc et s'écrie : « Je suis 
un homme perdu, je vais mourir; faites-moi conduire chez moi où je 
vais mourir. » Telle est la seule réponse qu'il en put tirer. Le fiacre 
avancé, Chevalier monte avec l'aide de Labosse, et dit au cocher de le 
-ptAui; BuMv iicurcux de ce que vous i aviez manque. 

L'accusé, vivement : Oui, je suis bien aise de n'avoir pas fait 
de mal à mon capitaine. 

M. le président : La satisfaction que vous dites éprouver de 

n'avoir pas tué le capitaine et de ne l'avoir pas blessé griève-

ment concorde mal avec la perfidie et la brutalité de l'attaque, 

^ous avez donné plusieurs coups de sabre au capitaine et, s'il ne 

s était pas défendu avec son sabre, il aurait péri sous vos coups. 

L accusé : J'ai agi ainsi parce que j'étais ivre, mais aujourd'hui 

que la colère et l'ivresse sont dissipées, je reconnais ma faute et 
l'en ai des regrets. 

On passe à l'a idition des témoins. 

M/. le capitaine F... est le premier témoin entendu;- il s'expri-

me ainsi au milieu d'un profond silence: « Le 10 janvier der-

mon ancienne maîtresse. — C'est donc M™ e Vilhelm ? — Oui. — Est-ce 
dans la maison ou dans la rue ? — Dans la rue, près du numéro 15, où 
elle demeure ; elle m'avait donné rendez-vous, je l'ai attendue quelque 
temps ; quand elle est venue elle avait à la main un couteau que je ne 
voyais pas, elle s'est approchée de moi et m'a frappé en me disant : «Il y a 
longtemps que je souffre, il faut que tu souffres aussi.» J'ai couru après 
elle quinze ou vingt pas, et je me suis assis à la porte d'un marchand de 
vins. » Ces explications données, Chevalier recommande à Genty de n'en 
parler à personne ; il entre dans les mêmes détails avec Corbeau, em-
ployé aux pompes funèbres, qui lui donne des soins: « C'est la femme 
Vilhelm , c'est plle-mème qui m'a blessé, répéta-t-il; c'est elle, la mal-
heureuse ! » 

Le brigadier de gendarmerie survient, le trouve dans un état affreux, 
parlant très bas et par mots entrecoupés de gémissemens, et lui adresse 
les questions suivantes : «Est-ce bien la vérité que vous avez déclarée à 
MM. Genty et Corbeau ? Est-ce bien la femme Vilhelm qui vous a bles-
sé?» même réponse. Un médecin est appelé qui constate l'existence d'une 
plaie pénétrante à la région ombilicale, et d'où sort une grande quantité 
de sang ; il la considère comme pouvant être mortelle. 

Vers minuit Chevalier est transporté à l'hôpital Beaujon. « Ma pauvre 
mere ! ma pauvre mère ! » s'écrie-t-il souvent dans le trajet. Hélas ! il 
l'avait quittée, malgré son grand âge, pour aller demeurer à Montmar-
tre, tout près de la femme Vilhelm qu'il avait séduite et qui venait de 
lui plonger un couteau dans le ventre. 

Aux sieurs Pasquelle, Guilliot et Pinteux qui vont le visiter le lende-
main à l'hôpital et le questionnent sur l'auteur de sa blessure, Chevalier 
répond : « C'est la Vilhelm, c'est cette gueuse-là. » 

M. le commissaire de police arrive enfin, et sur ses interpellations 
Chevalier confirme ce qu'il a dit au sieur Genty, Il ajoute: «Je ne puis 
m'expliquer la tentative sur moi que de la manière suivante : comme 
par suite de nos relations, sans doute connues de son mari, elle aura fait 
mauvais ménage avec ce dernier, qu'elle en aura souffert et que je me 
serai trouvé la cause originaire de cette position, elle aura voulu, sans 
plus réfléchir, se venger sur moi du mal qu'elle endurait parle fait de 
son mari.» Un mandat d'amener immédiatement décerné par le com-
missaire de police contre la femme Vilhelm ne tarde pas à recevoir son 
exécution ; mais lorsque vers les cinq heures du soir le fonctionnaire 
fait conduire cette femme à l'hôpital Beaujon pour la confronter à Che-
valier, ce malheureux venait d'expirer. L'autopsie du cadavre a fait con-
naître que Chevalier avait reçu à la partie gauche du ventre un peu 
au-dessus de l'ombilic un seul coup d'un instrument piquant et tran-
chant qui avait traversé le mésentère et causé la mort. Les médecins 
exprimèrent l'opinion que la blessure avait pu être faite avec le cou-
teau saisi, dont la lame était d'ailleurs tachée de sang; que cette. lame 
avait dû pénétrer tout entière dans le ventre, et que le coup avait été 
porté de haut en bas. 

M. le président procède à l'interrogatoire de l'accusée. 

M. le président : A quelle époque êtes-vous arrivée à Paris. — 

R. En 1836. 

D. Dans quelle intention? — R. Pour me mettre en maison. 

D. C'est depuis cette époque que vous avez fait connaissance de 

Vilhem, qui est devenu depuis votre mari. —• R. Oui, Monsieur. 

D. A quelle époque Favez-vous épousé? — R. Il y a environ 

quatre ans. 

D. Votre mari a formé pour vous un petit établissement d'épi-

cerie près du cimetière Montmartre ? — R. Oui. 

D. C'est là que vous avez fait la connaissance de Chevalier? ■— 

R. Oui, Monsieur. 

D. A quelle époque? — R. Il y a deux ans. 

D. N'est-ce pas au mois de mai 1839 que vous êtes sortie de 

chez votre mari ? — Oui, Monsieur. 

D. Pour quels motifs ? — Parce qu'un jour M. Chevalier s'était 

introduit dans ma chambre pendant que j'y étais seule. 

D. Est-ce que votre mari vous avait surprise avec lui? - R. Non, 

Monsieur. 

D. Mais alors comment cette circonstance a-t-elle déterminé 

votre départ de chez votre mari? — R. Mon mari connaissait les 

relations qui existaient entre M. Chevalier et moi. 

D. Où vous êtes-vous retirée? •— R.Chez ma sœur, à Triel. 

D. N'étiez-vous pas alors atteinte d'une maladie? — R. Oui. 

D. Pendant les deux mois qu'a duré votre séjour à Triel, vous 

avez fait des voyages à Paris ; y avez-vous vu Chevalier? — R. 

Non, monsieur. 

D. Ne lui avez-vous pas écrit? — Oui, monsieur, pour lui de-

mander l'envoi de médicamens. 

D. A quelle époque êtes-vous revenue à Paris pour vous remet-

tre en maison ? — R. Au mois de juillet ; un bureau de placement 

m'a indiqué la maison de Mme Buisson, rue de Montmorency, 13. 

Depuis votre entrée chez Mme Buisson avez-vous vu Chevalier? 

— R. Oui, monsieur ; il venait quelquefois dans ses courses. Il di-

sait qu'il fallait que je sorte de la maison ; qu'il m'en arracherait 

s'il le fallait. 

D. Est-ce que ce n'est pas au contraire de votre plein gré que 

vous aviez donné des rendez-vous à Chevalier 1 — R. Quand je 

l'ai fait demander, c'était pour lui dire de ne pas me poursuivre. 

D. Où vos rendez-vous ont-ils eu lieu ? — R. Il y en a eu un 

sur le boulevard St-Martin. 

D. Par qui avez-vous fait indiquer le rendez-vous à Chevalier? 

— R. Par le portier de la maison. 

D. Que s'est-il dit dans ce rendez-vous ? — J'ai dit à M. Che-

du genre de celui dont l'accusé a parlé. » 
La liste des témoins étant épuisée, M. Tugnot de Lanoye, commandant-

rapporteur, soutient l'accusation et finit en rappelant au Conseil qu'un 
exemple de sévérité est nécessaire pour arrêter l'esprit d'insubordination 
qui envahitl'armée. 

Me Hardy présente la défense de l'accusé. Sa plaidoirie produit sur 
l'assemblée une vive impression. >■ . , 

M. le président : M. le rapporteur réplique-t-il ? 
M. le commandant Tugnot de Lanoye fait un signe négatif. 
M. le président : Accusé, avez-vous quelque chose à ajouter pour votre 

défense ? 
L'accusé répond négalivement. -
M. leprésident : Emmenez l'accusé. Le Conseil va délibérer. 
Il est six heures moins un quart. 
L'accusé Chalumeau se retire. Sa tenue est toujours la même. 11 aas-

D. Avez-vous vu Chevalier dans la soirée du mercredi 30 

au rendez-vous que vous reconnaissez aujourd'hui lui avoir fan 

donner ? — R. Je l'ai vu en revenant de la voiture de Passy. JE 

m'a demandé si j'allais ressortir de la maison pour lui parler, je 

lui ai répondu que non, que je n'avais pas le temps. 

D. Il résulte de l'instruction qu'après être restée devant la mai-

son avec les paquets que vous y avez été chercher à la voiture de 

Passy, vous avez été rendre vos comptes à vptre maîtresse; cela, 

a duré cinq minutes-, vous avez disparu, et l'on no vous a revue 

qu'à dix heures. Qu'avez-vous fait pendant cet espace de temps ?' 

— R. Je ne suis pas ressortie de la maison. 
D. Prenez garde, c'est là un point capital sur lequel deux témoins te 

sont formellement expliqués. — R. C'est faux. 
D. Ils vous ont vue avec Chevalier? — R.. Cela est impossible. 
D. Il y a plus, ils ont rapporté des paroles que vous échangiez avec 

lui, c'était des paroles amères, des paroles de reproches. Il vous a de-
mandé pourquoi il ne vous avait pas vu le dimanche, vous avez répoii-
dn avec hnmeur : « Quand on est chez les autres on ne fait pas ce q u'on 
veut. » -r- R. Je n'ai pas dit cela ; c'est faux. ' 

D. Vous savez que Chevalier a d'abord voulu cacher la main qui l'a-
vait frappée, qu'ensuite , sur l'observation qu'un lui a faite que son. 
silence compromettait des innocens, votre mari et votre beau-frère qui 
avaient eu des altercations avec lni, il s'est décidé à vous nommer... 
Qu'avez-vous à répondre ? — R. Rien, puisque je ne suis pas ressortie. 

D. Ainsi Chevalier sur son lit de mort aurait porté-contre vous la plus 
atroce des condamnations? — 11. Je ne puis vous dire, c'est peut-être 
pour se venger de ce que je voulais me soustraire à ses poùreuites. 

M. le président fait représenter à l'accusée les vêtemensquo 

portait Chevalier le jour de l'événement. Le couteau qui a, servi à. 

commettre le crime lui est également représenté. L'accusée le re-

garde un seul instant, puis ajoute : « Je n'ai jamais vu ce couteau ' 

avant l'instruction. » 

M. le président : Vous voyez la gravité des charges qui pèsent 

sur vous. Le mercredi 30 septembre, Chevalier. est entré chez 

le sieur Labosse, marchand de vins, à huit heures un quart ; il 

était alors plein de santé. Puis on l'a vu revenir dix minutes après, 

blessé, perdant son sang, et déjà en proie aux douleurs qui ont 

causé sa mort. Or, vous avouez vous-même que vous aviez un ren-

dez-vous avec lui ce même soir, à cette même heure et sur le lieu 

où il a été frappé? — R. Je ne suis pas coupable. 

M. le président : D'un autre côté, le couteau avec lequel Che-

valier a été frappé n'est, pas un couteau ordinaire, c'est un couteau 

qui ne se ferme pas. Il en résulte évidemment que la personne 

qui a pu avoir ce couteau dans les mains n'a pu l'avoir que dans 

le but de frapper Chevalier, et que cette personne l'attendait pour 

accomplir ce dessein. 

L'accusée garde le silence. 

On passe à l'audition des témoins. 

Jean-Paul Besson, 25 ans, commis marbrier : J'ai connu Chevalier ; 
il était doux, bon camarade ; il buvait un peu , mais pas de manière à 
s'enivrer. 

M. le président : Savez-vous s'il avait des relations avec plusieurs 
femmes? — R. Je lui en ai connu plusieurs. Je savais qu'il était lié avec 
l'accusée et une autre dont j'ignorais le nom ; il ne me le disait pas, et 

moi je ne le lui demandais pas. 
D. N'avez-vous pas été témoin d'une scène entre Chevalier et le mari 

delà femme Vilhelm ? — R. J'étais sur le boulevard avec Chevalier ; 
je lui' dis .• «Voilàle mari de la femme Vilhelm. » Il me répondit : «C'est 
bien.» Alors le mari lui lança un panier dans le bas-ventre en s'écriant : 
« En as-tu assez? » Après cette scène on alla s'expliquer devant le inaire 

de Montmartre. . 
D. Chevalier vous a-t-il parlé de son attachement pour la femme Vil-

helm ? — R. Oui, Monsieur, il l'aimait beaucoup, mais il ne voulait plus 
s'en occuper. Il était peureux, il craignait le mari, et moi-même je l'en-
gageais à la laisser. Chevalier me disait : « Ce n'est pas moi qui la re-
cherche, c'est elle qui m'écrit.» 

D. Chevalier ne vous parlait-il pas de sa mère? — R. Il me disait : 
« Si je n'avais pas ma mère, je m'en irais au loin avec elle , je travail-
lerais et je la rendrais heureuse.» 

D. Vous avez dit dans l'instruction qu'il était gai, léger, indiscret ? — 
B. Oui, Monsieur; et pnis il aurait eu 100 fr., 200 fr. qu'il ne les aurait 
pas conservés; ils les mettait à la disposition de tous ses amis. Quand il 
était poussé, il les aurait dépensés en entier. 

M. le président : Il manquait de tenue. 
Le témoin, vivement : Oh non ! Monsieur, il était toujours bien mis... 
M. le président: Je ne veux pas dire qu'il fût mal vêtu, mais que son 

caractère était sans fixité, léger. 
Corbière, concierge, rue de Montmorenci, 13. 
D. Avez-vous remarqué si l'accusée sortait le soir? — R. Non, Mon-

sieur; car je faisais des courses, c'était ma femme qui restait à la loge. 

D. Ne vous a-t-elle pas chargé d'aller trouver Chevalier? —■ il. Oui, 
Monsieur, j'y suis allé trois fois. Une première fois, je ne l'ai pas ren-
contré; la deuxième, Chevalier me dit qu'il était visible le soir assez 
tard; la troisième fois, c'était le mercredi, je lui ai dit de venir à huit 

heures du soir rue de Montmorenci. 
D. Savez-vous si Chevalier est venu demander la fille Olympe? — Le 

lundi matin, j'ai vu Olympe passer, je lui ai dit qu'elle était bien triste: 
Ma femme me dit alors: «Hier soir, Chevalier est venu, il parait qu'il y 

avait eu une discussion. » 
M. le président : Votre femme a dit dans l'instruction que vous étiez 
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corps, et il parvint, après ..bien des efforts", a retirer le malheu-

reux Crossette; mais il était trop tard, il ne ramena qu'un ca-

davre. 

C'est en raison de ces faits que Hugerot et Faisant, le maçon 

qui a enlevé la pierre, comparaissaient aujourd'hui devant la po-

lice correctionnelle sous la prévention d'homicide par impru-
dence. 

M. Ternaux, avocat du Roi, a requis contre Hugerot seul l'ap-
plication sévère de l'article 320 du Code pénal. 

M e Vidalot présente la défense d'Hugerot. 

Le Tribunal renvoie Faisant de la plainte, et condamne Huge-

rot à trois mois d'emprisonnement et 50 francs d'amende. 

— En annonçant dans notre numéro du 22 février le suicid 
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Un juré, au témoin : Avez-vous va l'accusée le lendemain de l'événe-
ment? Quel était son état? était-elle gaie ou triste? 

Le témoin : Elle était gaie. 

M. le président : Dans la soirée du 30 septembre, n'avez-vous pas vu 
Chevalier ? • 

Le témoin : Il était venu demander Mlle Olympe avec un ton impé-
rieux; je lui ai répondu que je n'étais pas là pour faire les commissions 
des bonnes de la maison. Il m'a dit, comme pour m'huniilier, qu'il me 
paierait. J'ai fait semblant d'aller chercher M lle Olympe, puis je suis 
venu lui dire qu'elle n'y était pas, bien qu'elle y fût. 

M. le président : Votre mari avait cependant été lui donner rendez-
vous de la part de l'accusée précisément pour cette heure-là. 

Le témoin : C'est vrai. 
M. le président : Comment! votre mari va indiquer le rendez-vous; 

l'individu vient, vous vous refusez d'aller avertir celle dont le matin 
votre mari n'avait pas dédaigné de faire la commission? 

Le témoin : Comme elle rentrait de course, je croyais qu'elle venait 

de voir M. Chevalier. 
D. Il y a dans votre 'Conduite quelque chose de bien extraordinaire. 

— R. Il avait l'air trop en colère. Je n'ai pas voulu lui dire qu'elle y 

était. 
D. Vous n'aviez pas parlé dans l'instruction de la commission faite le 

matin par votre mari? — R. Ça ne nous plaît pas d'aller en justice, 
et j'étais convenue avec mon mari de ne pas parler de ça. 

M. Vavocat-général : Le fait était très grave, et vous avez eu tort 
dé ne pas dire toute la vérité. Il n'y a rien de déshonorant à paraître 
devant la justice comme témoin; c'est un devoir qu'il faut remplir. 

il/™8 Buisson (L'accusée était au service du témoin ) : Deux mois 
avant son arrestation, la demoiselle Olympe est entrée à mon service. 
Je n'ai pas eu à me plaindre d'elle. Dans les derniers jours elle me pa-
raissait plus triste qu'à l'ordinaire. Elle expliquait sa tristesse par un 
mal de tête. 

M. le président : Le 50 septembre, l'accusée n'a-t-elle pas été le soir 
à la voiture de Passy avec votre fils? — R. Oui, Monsieur, je l'ai envoyée 
avec mon fils lsidor. Elle est rentrée vers huit heures et demie neuf heu-
res. Elle est entrée dans le magasin ; elle a compté avec moi pendant 
cinq minutes environ. 

D. Le reste de cette soirée qu'a-t-elle fait ? — R. Je ne sais, je ne l'ai 
revue qu'à dix heures et demie. 

D. Avez-vous remarqué chez elle quelque chose d'extraordinaire? — 
R. Non, Monsieur. 

D. Saviez-vous qu'elle sortait quelquefois le soir ? — R. Je ne l'avais 
pas remarqué. 

Un juré : Saviez-vous que l'accusée fût mariée? 

Le témoin : Non, Monsieur. 
Lsidore Buisson : J'ai été, dans la soirée du 50 septembre, à la vol 

ture de Passy avec M lle Olympe. Elle ne m'a quitté ni en allant ni en 
revenant, et nous avons été tout droit à la voiture. Nous avions beau-

. coup de paquets à porter. Je ne l'ai vue parler à personne dans la rue 
Durand, commissionnaire : J'ai vu quelquefois l'accusée dans le quar-

tier. Sur les huit heures et demie, j'entendis une femme qui causait 
avec un homme dans une allée; elle disait : « Tu feras ce que tu voudras, 
ça m'est égal... — Eh bien ! battez-vous, vous vous disputerez après, » 
que je leur dis, et je continuai mon chemin. 

D. Vous ne reconnajssez pas l'accusée ? —- R. Oh ! non. 
D. Le son de voix est-il le même ? — R. Dam ! oui, à peu près, 
D. Vous avez été plus explicite que cela dans l'instruction. Devant le 

juge d'instruction, vous avez reconnu l'accusée au son de sa voix et à 
couleur de sa robe, qui vous a été représentée? — R. Je vous dis, je 
crois bien que c'est sa voix. 

Un juré : Avez-vous distingué les vêtemens de l'homme ? — R. Non, 
Monsieur. 

Mélanie Landeau, cuisinière : J'ai vu souvent mademoiselle dans l'al-
lée de notre maison avec un homme, c'était à l'époque des émeutes d'ou-
vriers. C'était un homme grand qui avait bonne tournure. Un dimanche, 

je l'ai vue à dix heures du soir. 
M. l'avocat-général : Vous la reconnaissez bien à la figure? 
Le témoin : Oui, Monsieur. 
Léon Dupuis, passementier, rue de Montmorency, 15: Il n'y a pas de 

portier à uotre maison et l'allée est remplie de planches. Ma femme me 
dit que souvent il se faisait des amours dans l'allée; qu'elle y avait, à 
plusieurs reprises, rencontré un homme et une femme qu'elle avait re-
connue pour être une femme du voisinage. 

Femme Dupuis, 15, rue de Montmorency : Je connaissais l'accusée qui 
habitait le numéro 13. J'ai eu quelquefois des raisons avec elle ; elle se-
couait son tapis au-dessus de nous. Je l'ai menacée d'aller chez le com-
missaire. Je l'ai quelquefois rencontrée le soir à huit heures avec un 

monsieur de moyenne taille. 
D. Ne lui avez-vous pas, dans les discussions qui avaient eu heu en-

tre vous, reproché ces rendez-vous ? — R. Oui, Monsieur, je lui ai dit: 
« Renourne dans l'allée... on t'y attend !... » 

D. Qu'a-t-elle répondu? — R. Rien. 
L'accusée : Madame me faisait de mauvaises raisons. Je n'ai pas m 

me répondu. 
M. le président, au témoin : Ne les avez-vous pas vus ensemble le 30 

septembre? 
Le témoin : Le 30 septembre, je vis dans le fond de l'allée les mêmes 

personnes; je passai devant elles; le monsieur se rangea en médisant : 
« Ma petite dame, il y a de la place pour tout le monde. » Je montai chez 
moi. Au milieu de l'escalier, la curiosité me retint. Je m'arrêtai et je me 
penchai pour savoir ce qui se disait. «Pourquoi n'es-tu pas venue d 
manche? disait le monsieur. — Tu sais bien, répondit la femme, que 
quand on est chez les autres on n'est pas maître. » Puis quelques in; 
tans après l'homme dit : « Il faut nous en aller, parce qu'il se fait tard. 
Je rentrai chez moi et n'en entendis pas davantage. 

M. Bernard Labosse, marchand devins, au coin de la rue de Montmo 
rency : Le 30 septembre un hom me s'est présenté à huit heures, il m'a 
demandé un verre d'orgeat ; c'était un homme d'une belle figure, bien 
habillé; je lui ai dit que je n'avais pas d'orgeat. Huit minutes après i 
est revenu, il venait dû côté du numéro 13 de la Montmorency, il es 
venu tomber devant ma porte sur mon banc, il était pâle, sUait à grosses 
gouttes. Il m'a demandé que je le fasse conduire chez lui ; il me dit : 
« Je vais mourir si vous n'allez pas me chercher un fiacre;» ce que j'ai 
fait. Le cocher est venu le lendemain me raconter que lMiomme qu'i' 
vajt pris chez moi avait reçu un coup de couteau. Il lui avait aussi dé-

fendu dédire où il avait été pris. 
M. le président : Messieurs les jurés, il faut vous dire qu'il n'y a pas 

plus de trente pas du n"I3 de la rue de Montmorency àla boutique du té-
moin. (Au témoin) : Vous n'avez pas vu que l'homme fût blessé? 

Le témoin .- Non, il a refusé de me répondre lorsqueje lui ai demandé 

ce qu'il avait. , , 
M. le président donne lecture de la déposition du cocher de fiacre. Il | 

en résulte qu'à son arrivée chez le sieur Genty où il s'était fait conduire 

il avait refusé d'abord dédire d'où il venait. 
Genty (Henry) : Le 30 septembre, j'étais à table avec quelques amis, 

lorsque Chevalier a été ramené chez moi en fiacre. Il est descendu pour 
demander la monnaie dont il avait besoin, puis il s'est jeté sur la pre-
mière chaise qu'il a trouvée. J'ai été au devant de lui. Il était pâle com-
me la mort. Ses vêtemens étaient ensanglantés. «La malheureuse, s'écria-
t-il aussitôt, elle m'a assassinée ! — Qui vous a frappé? lui dis-je. — 
C'est elle la malheureuse! » fut toute sa réponse. J'insistai; je lui dis 
qu'il fàilàit parler, qu'autrement il laisserait planer des soupçons sur 
des innocens. Il regarda autour de lui et dit qu'il ne pouvait parler en 
urésence de tant de monde. Je fis sortir tous les curieux, et je le pressai 
de parler de dire si son état était le résultat d'une rixe. « Non, me dit-
il c'est mon ancienne maîtresse! — Laquelle? — M" 1 » Vilhelm. » Et en 
même temps il jeta sur une table un couteau qui était encore rouge de 
sanc 11 était tout-à-fait semblable au couteau que j'avais chez moi, mais 

 ,; „,, n'était lias le mien. Le soir il ne me dit que . 
'Oh! 

sV-cnait-il, nia. pauvre mère, je ne la reverrai donc 

p. Etait-il capable d'accuser injustement? -

D. Il avait, à ce qu'il paraît, un défaut : 

ïc m'assurai que ce n'était pas le mien. Le soir il ne me dit que quel-
ques mots dans lesquels il prononçait toujours le nom de sa mere 

ma pauvre mère, 

plus ! » 
M. le président, au témoi 

l,C témoin: C'était un bon 

Houx et toujours «ai. 

— R. Oh! non, Monsieur, 
il courait un peu. — R. Il 

était un peu léger dans certaines relations. 
Corbeau, employé aux pompes funèbres : J'étais très lié avec Cheva-

lier. On me prévint dans la soirée du 30 septembre que Chevalier avait 
été ramené chez Genty, qu'il avait été dans la soirée victime d'un assas-
sinat. J'allai le voir. Je demandai à être seul avec lui. Je le questionnai. 
Comme je savais qu'il avait eu des altercations avec Vilhelm, je deman-
"ai si c'était lui. « Non, me répondit-il ; c'est elle ! la malheureuse! — 
Où donc? — A vingt-cinq pas de sa maison. Elle m'avait donné rendeii-

ous à huit heures. J'y ai été. A peine est-elle arrivée qu'elle m 'a frappé 
en criant : il y a assez longtemps que je souffre, il faut que tu souffres 
aussi. » 

D. Quel était le caractère de Chevalier? — R. Il avait un bon carac-
tère, mais il était jeune et aimait à s'amuser; mais il faut lui rendre 
a justice de dire qu'il n'était ni mutin ni méchant. 

M. Foucaut, brigadier de gendarmerie à Montmartre, déclare qucChe-
alier, questionné par lui s'il avait dit la vérité à Genty, a répondu affir-

mativement. 

Guyot, employé : Le 30 septembre, j'étais avec Chevalier et d'autres 
camarades, il est venu un homme demander Chevalier ; ils se sont 
écartés ensemble, ont causé quelques instans, puis l'individu s'en est 
allé. Je n'ai plus revu Chevalier que le lendemain ; il m'a dit qu'il avait 
été frappé par sa maîtresse. « Laquelle, lui dis-je, est-ce celle du fau-
bourg Saint-Germain? — Non, me répondit-il, c'est la femme Vilhelm.» 
11 ajouta qu'il avait été au rendez-vous qu'elle lui avait fait donner le 
matin, et que cinq minutes après son affaire était faite. 

M. Bruzelin, commissaire de police : J'ai été informé que Chevalier 
très gravement blessé avait été transporté à l'hospice Beaujon. Lorsque 
je me suis approché de lui il avait parfaitement sa connaissance; il hési-
tait à me faire des révélations, et ce n'est que lorsque je lui ai décliné 
ma qualité qu'il s'est décidé à parler. Il ne put le faire que par phrases 
entrecoupées; il me dit que c'était la femme Wilhelm qui l'avait frappé. 
Elle lui avait donné rendez-vous à huit heures; il l'avait trouvée au 
moment où elle rentrait portant des paquets. Après avoir été les déposer 
chez ses maîtres, elle était revenue au bout de quelques instans, et, 
s'approchant de lui, elle lui avait plongé un couteau dans le ventre, en 
lui disant : « Il y a longtemps que je souffre; il faut que tu souffres 
aussi.» 

» Cette déclaration était grave; elle m'était faite par un homme qui 
allait rendre le dernier soupir, et il était de mon devoir de lui en faire 
comprendre toutes les conséquences; il a constamment persisté. 

M. Jouy, docteur en médecine, rend compte des soins que, dans ses 
premiers momens, il a été appelé à donner à Chevalier. Il a jugé dès lors 
que la blessure était mortelle. 

M. Magislel, docteur en médecine : J'ai procédé à l'autopsie du corps 
de Chevalier. Sa blessure, placée au côté gauche, avait douze centimè-
tres d'étendue. Il y avait un épanchement de sang; plusieurs vaisseaux 
avaient été rompus.Le coup devait avoir été porté de haut en bas. Le cou-
teau qui était représenté s'adaptait parfaitement à la blessure. 

M. l'avocat-général Partarrieu-Lafosse soutient l'accusation dans toutes 
ses parties. Selon lui, les révélations faites par Chevalier dans les derniers 
momens de sa vie ne laissent aucun doute sur la culpabilité de l'accusée; 
la préméditation lui paraît de même résulter du rendez-vous donné par 
la femme Vilhelm elle-même. 

Me Pinard présente la défense de l'accusée. Se plaçant d'abord 

dans l'hypothèse de la réalité des faits admis par l'accusation, le 

défenseur soutient que la préméditation n'est pas justifiée, et que 

dans tous les cas il y aurait, dans la conduite de Chevalier à l'é-

gard de la femme Vilhelm des motifs suffisans pour admettre des 

circonstances atténuantes. 

Arrivant à l'examen de la culpabilité elle-même, l'avocat sou-

tient qu'elle ne repose que sur les déclarations de la victime, les-

quelles sont en contradiction avec des faits matériels établis au 

procès. 

M. le président résume les débats. 

A cinq heures et demie MM. les jurés entrent dans la salle de 

leurs délibérations; une heure après ils rentrent, et le chef du 

jury donne lecture d'un verdict par lequel Olympe Vilhelm est dé-

clarée coupable d'homicide volontaire commis sans préméditation; 

ils reconnaissent . en outre l'existence de circonstances atténuantes. 

La Cour, après délibéré en la chambre du conseil, condamne 

Olympe Vilhelm à dix ans de travaux forcés et à l'exposition. 

En entendant prononcer sa condamnation, Olympe Vilhelm, 

dont le calme ne s'est pas démenti pendant tout le cours du dé-

bat, éclate en sanglots et tombe presque évanouie sur son banc. 

question dans un manuscrit merveilleux intitulé : Teinture hr,mr„ ■ 

céphalique hystértque, imposée par le révéren d père Hippolyte Z& 
mort à Rome en 1 an 10o-i. \ous avez vendu au sieur Maurice 
bouteille de cetéhxir. 

une demi-

Ce n'est pas moi qui le fabrique; je le prends chez nu 

« Ma femme étant fort malade, dit le témoin j'allai vers 
juin, consulter M. Delagranssiere, dont j'avais 'entendu pari 

Le prévenu . 
homme patenté. 

Le sieur Maurice est appelé. 

le mois de 

gageai à venir chez moi. 11 y vint avec sa fmmC^d^u 'm!^ 
visite, me déclara qu elle était sure de guérir ma ferniné. Nous con „-
mes de 10 francs par Msite, prix qu'il me demanda. Je lui pavai ma nre 
mière visite chez lui avant même qu 'il eût vu la malade J rai de 1 
payé 10 francs pour une demi-bouteille d'élixir romain. ' S 

» Pendant le cours des visites de M. et M me Delagranssière c' t ; 1'' 
depuis le mois de juin jusqu'au mois de juillet, ËW Dela^rans-v" ° 
ordonné à ma femme de prendre une herbe appelée de la rue Varl^ " 
heur je ne lui en ai pas donné; car M. le docteur Lisfranc m'a dit a " 
cette drogue aurait infailliblement donné la mort à ma femme. Vovant 
enfin que l'état de la malade devenait plus alarmant, j'exigeai' de M'"« 
Dalagranssière qu'elle fût accompagnée -d'un médecin qui pût dire s'il 
n'y avait aucun danger dans les prescriptions qu'elle ordonnait à rua 
femme. Ils amenèrent un docteur, et je remarquai avec surprise qu'au 
lieu de se mettre en état de somnambulisme pour parler au médecin et 
lui faire le rapport de ce qu'elle avait fait, elle lui parlait en état de veille 
Ce fait me prouva que j'avais eu affaire à une comédienne accomplie' 
Je cessai de consulter Mme Delagranssière, et j'eus recours aux lumières 
de M. Lisfranc. Il trouva ma femme à l'agonie, et me dit que son état 

était du auxdroguesempoisonnéesqu'onlui avait fait prendre. Elle avait 
une inflammation du péritoine, et cette maladie n'avait aucun rapport 
avec la première affection pour laquelle j'avais déjà appelé M. Lisfranc. 
Cet habile praticien croyait que ma femme ne passerait pas la nuit • ce-
pendant il laissa une ordonnance, et, contre toute prévision, ma femme 
obtint sa guéri son. 

M. le président: Combien avez-vous payé en tout à M. Delagrans-' 
sière? 

Le témoin : 20 francs pour deux visites; de plus, 10 francs pour une 
demi-bouteille d'élixir romain; en tout 50 francs. 

Me Moulin, défenseur des prévenus : Mme Delagranssière n'a-t-elle 
pas insisté auprès de M. Maurice pour que ses ordonnances fussent sou-
mises au contrôle d'un médecin ? 

M. Maurice : Du tout; elle ne voulait, au contraire, avoir affaire à 
auéun médecin, sinon au sien, M. le docteur Cousin: 

M"1 " Malteste : Je suis allée consulter Mme Delagranssière pour ma 
petite fille qui était indisposée; j'ai fait usage de son ordonnance; mais 
je trouvai l'eau prescrite si insignifiante, que je ne continuai pas. 

M. le président .-Quand Mmc Delagranssière vous donna cette ordon-
nance, était elle en état de somnambulisme ? — R.Oui, Monsieur. 

M. le président : Combien avez-vous payé cette ordonnance ? — R,, 
5 francs. 

n : Quel était le caractère de Chevalier ? 
~on dans toute la force du mol : très 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (7 e chambre). 

( Présidence de M. Rurantin. ) 

Audience du 27 février 1841. 

EXERCICE ILLÉGAL DE LA. MÉDECINE. — MAGNÉTISME. — SOMNAMBU-

LISME. — ÉLEXIR ROMAIN. MANUSCRIT MERVEILLEUX DE 1634. 

Nous avons rendu compte dans la Gazette des Tribunaux du 26 de ce 
mois d'une affaire de magnétisme jugée par la 6 e chambre. La 7e cham-
bie était aujourd'hui saisie d'une affaire du même genre, mais qui pré-
sentait toutefois des circonstances tout-à-fait différentes. 

Les sieur et dame Delagranssière ont été condamnés par défaut à 500 
francs d'amende chacun. L'affaire revenait aujourd'hui sur leur opposi-
tion. 

Le sieur Delagranssière comparaît seul. Il déclare être propriétaire. 
M. le président : Vous êtes prévenu d'exercice illégal de la médecine 

et de vente illicite de remèdes secrets. 
Le prévenu: Je n'ai jamais exercé fa médecine; j'accompagne seule-

ment mon épouse dans les maisons où on la demande et où je Ta mets en 
état de somnambulisme. 

M. le président : Vous avez conduit votre femme chez un sieur Mau-
rice? 

Leprévenu : Oui, Monsieur. 
M. le président : Vous avez magnétisé votre femme et vous i'avez mise 

en rapport avec la dame Maurice? 
Leprévenu : C'est exact. 
M. le président : Dans cet état votre femme a donné des consulta-

tions ? 
Le prévenu: Oui, Monsieur. 
M. le président : Combien ? — R. Huit ou dix. 
M. le président : Combien les avez-vous fait payer ? 
Le prévenu : Je ne fixe jamais de prix, je m'en rapporte à la généro-

sité des personnes; seulement M. Maurice était convenu avec moi de me 
payer 10 fr. par visite. 

M. le président: 11 résulte de l'instruction et de lettres émanées de 
vous que vous demandiez le prix de vos visites et que vous y mettiez 
même beaucoup d'insistance. < 

Leprévenu: Ces lettres n'ont eu pour butque de rappeler à M. Mau-
î ice qu'il m'avait promis 10 fr. par visite ; je répète que toujours je m'en 
rapporte à la volonté descliens. 

M. l'avocat du Itoi donne lecture d'une lettre du sieur Delagranssière 
par laquelle il réclame à M. Maurice 80 fr. pour huit visites, et 0 fr. pour 
une voiture. 

M. le président : Quand vous mettiez votre femme en état de som-
nambulisme, étiez-vous assisté d'un médecin ? — R. Non, Monsieur. 

M. le président : Comment vous permettez-vous de donner ainsi des 
consultations? 

Le prévenu : M. Maurice m'avait promis qu'il ferait voir les consulta-
tions à un docteur. 

M. le président .-Vos consultations ont failli conduire Mm0 Maurice au 
tombeau ; elle n'y a survécu que par une espèce de miracle. Vous débi-
tez en outre une espèce de drogue appelé éli.rir romai». et dont il est 

qu'elle pût la guérir. Du reste, Mme Delagranssière m'a dit dans le ca-
briolet que jamais elle n'avait eu le moindre espoir de guérir Mme Mau-
rice, qu'elle avait seulement voulu relever son moral. 

M. leprésident : Mme Maurice n'a-t-elle pas, bu del'élixir achtté chez 
Delagranssière ? 

M"' e Maquet : Oh ! oui, le fameux élixir. miraculeux qui guérit tou-
tes les maladies les plus disparates... pourvu cependant qu'on soit à la 
mort... sans cela' il ne produit aucun effet. 

M. Ternaux, avocat du Roi, soutient la prévention et conclut à ce que 
le jugement dont est opposition ressorte son effet. 

Le Tribunal, conformément à ces conclusions, et malgré les efforts de 
M e Moulin, condamne les époux Delagranssière chacun et solidairement 
à 500 fr. d'amende et aux dépens, fixe à deux ans la durée de la con-
trainte par corps. 

I'" CONSEIL DE GUERRE DE PARIS. 

( Présidence de M. Borelli, colonel du 57e de ligne. 

Audience du 27 février. 

TENTATIVE D ASSASSINAT PAR UN SERGENT 

CAPITAINE. 

SUR LA PERSONNE DE SON 

Le sergent Chalumeau, du 20e régiment de ligne, en garnison à 

Montlhéry, est accusé de tentative d'assassinat sur la personne de 

son capitaine. 

Chalumeau, qui compte dix-huit ans de service, était chef de 

poste à un corps-de- garde de la ville. M. le capitaine F , qui 

était de ronde le 10 janvier dernier, vint à passer. Il trouva les 

hommes du poste jouant aux cartes avec le sergent. Ce dernier 

était ivre et le poste était dans le plus grand désordre; il n'y avait, 
pas même de factionnaire devant les armes. Le capitaine adressa 

de vives réprimandes au sergent, . et le punit de huit jours de salle 

de police qu'il devait subir au relevé de la garde. 

Une demi-heure s'était à peine écoulée depuis cette scène que 
le sergent sortit du poste et alla se placer à la porte du logement 

de son capitaine. 

Vers les dix heures du soir, le capitaine, qui avait promis de re-

venir au poste pour voir si le bon ordre y était rétabli, quitta son 

domicile ; il était en petite tenue, revêtu de sa capote et couvert 

de son schako. Cet officier n'avait pas tait deux pas dans la rue 

que déjà il était assailli parle sergent Chalumeau qui, le frappant 

à tour de bras, cherchait à lui enfoncer son sabre dans la poi-

trine. La bonne contenance du capitaine, qui se défendit avec 

son sabre, le préserva de la mort. Ses cris au secours ! furent en-

tendus de sa femme qui accourut, et les voisins, attirés par le 

bruit qu'avait occasionné cette scène, s'emparèrent de l'assas-

sin. Le sergant Chalumeau, qui élait en état d'ivresse, 'ne proféra 

que ces seules paroles : « Mon capitaine, je vois bien que je vous 

ai manqué. Quant à moi , je sais ce qui me revient. » 

Le capitaine était blessé en plusieurs endroits; sa capote était 

traversée de plusieurs coups de sabre, et il avait à la fêle une 

forte contusion. Néanmoins, au bout de quelques jours, il fut tout 

à fait hors de danger. 

Après la lecture des pièces faite par M. Julliot, greffier du \", 

Conseil de guerre, M. le président invite M. le commissaire du 

Roi ù prendre la parole sur la position de la question. 

M. le capitaine Courtois d'Hurbal , commissaire du Roi, s'exprime 
ainsi : « Dans l'ordre de traduction de Chalumeau devant le Conseil de 
guerre, je vois qu'il est accusé de tentative d'assassinat envers un supé-
rieur, je demande que, si le Conseil reconnaît l'existence de lu voie de 

lait envers un supérieur, la question sur ce chef soit posée par M. le 
président, comme circonstance aggravante résultant du débat. 

M. le commandant Tugnot de Lanoye, rapporteur : Messieurs, le 
lieutenant-général, qui est jiour nous la chambre d'accusation, a vendu 
étendre le cercle de l'accusation, il n'a pas voulu qu 'un crime aussi o-

diéus que l'assassinat passât devant le Conseil de guerre sous la simple."0-

nomination de voies de fait. Le législateur, en créant la loi de brumaire, 
n 'a parlé que des voies de fait seulement. I! n'a point parlé do l 'assassi-

nat. Les voies de fait, ce sont des coups. ,., 
Toutes les fois qu'il y a blessures, c'est au Code pénal ordinaire qu n 

but recourir, aux termes de l'article 18, titre 15, de la loi de yluv' 0 -.1' 
an II; c'est pour cela que le lieutenant-général aquahfîé les faits tenta"" 
ve d'assassinat, en recourant au Code pénal. 

Cependant, dit l'organe du miiiisU'f oublie, nous ne nous i >l>l" b( 



pas à la position de la question de voies de lait envers un supérieur, 
comme circonstance aggravante résultant des débats. < 

IIe Hardy a la parole sur l'incident. Messieurs, dit l'avocat, c'est 
une chose grave que la substitution d'une question à une autre. Quand 
l'accusé va paraître au pied du Tribunal, il n'est plus permis de chan-
<rorla question; le 'défenseur est inhabile à plaider un système ce défense 
imprévu pour lui et pour l'accusé. 

Les Tribunaux, et surtout les Tribunaux militaires, doivent donc 
examiner avec religion si, en fait et en droit, la qualificatieii posée par 
l'instruction peut être changée. En fait, et en loyau té, abstraction faite 
du caractère sacré qui s'attache à la justice, on peut dire qu'une espèce 
de duel s'établit entre la société et l'accusé, daas un procès criminel. Eh 
bien ! que direz-vous d'un homme qui, dans un duel, viendrait attaquer 
sou ennemi avec des armes inégales et inatlendueb? * 

En droit, la qualification appartient à l'accusé. Préparée par les juges 
d'instruction, la question devient s» propriété..)) y a là un contrat qui 
est là fait entre l'accusé et le juge, et qui est signe des deux parties. 

Me Hardy développe avec force les considérations sous le point de vue 
de fait et de droit, et conclut à ce que la question seule sur laquelle le 
Conseil doit délibérer soit la question posée par l'instruction, à savoir : la 
tentative de meurtre commise avec préméditation et guet-apens. 

L'avocat s'oppose également à ce que la question de voies de fait en-
vers un supérieur soit posée comme résultant des débats. 

M. le président: C'est une lettre ministérielle qui motive la discus-
sion qui vient de s'élever. Un soldat coupable d'assassinat sur sou supé-
rieur avait été condamné à la peine de mort par application de la loi de 
brumaire, qui prévoit les voies de fait et les punit de mort. Le ministre, 
à ce sujet, a fait rédiger une circulaire, dans laquelle il recommande 
aux Conseils deguerrede ne plus faire l'application de la loi de brumai-
re an .V au cas d'assassinat. C'est pour ceià que l'ordre de traduction a 
qualifié les faits tentative d'assassinat, et que l'instruction a invoquéles 
articles du Code pénal. 

Néanmoins, cette circulaire ministérielle n'empêche pas que la ques-
tion subsidiaire de voies de fait envers un supérieur ne soit posée dans 
la cause. Il s'agit dans l'affaire actuelle d'une tentative d'assassinat. On a 
invoqué le Code pénal ordinaire, et on s'est en cela conformé à la cir-
culaire ministérielle ; mais si les circonstances aggravantes de prémédita-
tion et de guet-apens venaient à être écartées de la cause actuelle par une 
solution favorable à l'accusé, alors le crime qui resterait ne serait pl us 
qu'un meurtre. Mais ce meurtre ayant été commis sur la personne d'un 
capitaine par un sergent sou subordonné, il resterait à examiner si ce 
n'est pas là une voie de fait envers un supérieur, passible des dispositions 
pénales de la loi du 21 brumaire an V. 

Me Hardy réfute les observations présen tées par M. le président, et pense 
que le pouvoir discrétionnaire d'un président d'assises ne peut être 
étendu au président d'un conseil de guerre. D'ailleurs, ajoute l'avocat, 
c'est une nouvelle question sur un fait principal, et c'est contraire à la 
règle non bis in idem. 

Après celte discussion qui ne donne lieu à aucune délibération 

dans la chambre du conseil, et qui s'est passée en l'absence de 

l'accusé, le sergent Chalumeau est introduit sur l'ordre de M. le 

président. Il déclare se nommer Louis Chalumeau, âgé de qua-

rante-deux ans, natif de Chaieiienaut (Côle-d'Or), admis au 20
E 

régiment de ligne comme remplaçant d'un jeune soldat de la 

classe de 1832 et rengagé pour deux ans au mois de janvier 1840. 

Chalumeau est sergent à la 2
E compagnie du 1

ER bataillon ; i! por-

te les galons insignes de son grade, et est revêtu de son unifor-

me de grande tenue ; sa contenance est calme. 

M. le président : Vous êtes accusé de tentative d'assassinat sur 

votre capitaine et de voies de fait envers ce supérieur. Aviez-vous 

des sujets de haine contre votre capitaine ? 

L'accusé : Non; je n'en voulais pas à mon capitaine. 

D, Avez-vous eu à vous plaindre de lui? — R. Mon capitaine 

m'a maltraité dans plusieurs occasions. Je suis forcé de rapporter 

ces mauvais traitemens dans la fâcheuse position où je me trouve 

aujourd'hui. 
M. le président : Vous pouvez révéler tout ce qui

 o
est utile à 

votre défense ; nous l' écouterons avec attention. 

L'accusé : Mon colonel, un jour le capitaine passait la revue 

d'habillement, il trouva qu'une agrafe n'était pas bien placée au 

collet de la capote d'un soldat, il s'emporta, comme c'est son ha-

bitude, et demanda avec vivacité un sergent. 'Je me présentai, il 

me dit que j'étais un négligent, il prit la capote et me la jeta à la 

ligure, disant que j'étais indigne d'être sergent et que je ferais 

mieux de remettre mes galons au colonel. Je lui répondis : « Mon 

capitaine, je n'ai pas sollicité ma nomination. » Je me plaignis 

de cela au colonel qui me dit qu'il ferait droit à ma demande; 

effectivement j'ai su que le capitaine avait été appelé chez le co-

lonel. 

il/, le président : Vous voyez bien que dans l'armée lorsque les 

supérieurs sortent des limites de leurs devoirs, ils sont répriman-

dés par leurs chefs; pourquoi avez-vous entrepris de vous venger 

par vous-même ? 

L'accusé -. Le capitaine m'avait rendu malheureux par ses mots 

injurieux. Je regrettais qu'il ne m'eût pas laissé dans la compagnie 

où j'étais caporal; je ne serais pas là aujourd'hui. 

M. leprèsident : Vous avez quitté le poste à Montihsry vers dix* 

ou onze heures du soir, et vous êtes allé attendre votre capitaine 

à la porte de son logement; n'aviez-vous pas bien arrêté le dessein 

de le tuer, pour vous venger des reproches que vous aviez encou-

privé quelque peu juge et partie. Mais enfin on voyait là une source de 
garanties pour la propriété menacée, et un moyen de simplifier, sous le 
rapport des frais et du temps, les procédures que les décisions judiciai-
res entraînent avec elle. Mais au moins était-il nécessaire alors d'initier 
c'airement le jury aux devoirs tout nouveaux qu'on lui créait, et, tra-
çmtà ses opérations une marche simple et facile, de ne pas laisser, en 
quelque sorte, à la suite de chacune de ses décisions la chance ou mê-
me la probabilité d'un recours heureux. C'est ce que l'on n'a pas fait; 
et les annales de la jurisprudence sont là pour attester combien de pro-
cès a fait naître cette loi qui avait pour objet de les étouffer. 

Lors donc qu'il ne se fût agi que de donner à certains articles de la 
loi de 1833 une rédaction meilleure, et de tarir pour l'avenir, en profi-
tant de l'expérience du passé, la source de toutes les difficultés que cette 
loi contenait en germe, nous eussions applaudi à la présentation d'un 
nouveau projet de loi. 

Mais le contact devenu si fréquent entre les propriétaires et l'admi-
nistration s'était chargé de démontrer tout ce qu'il y a sou /ent de mau-
vais vouloir chez celui que frappe l'expropriation. Or, s'il est juste que 
l'intérêt privé soit respecté, l'intérêt général peut-il s'accommodertoujours 
de ces lenteurs vraiment désespérantes qui paralysent son triomphe sans 
augmenter les garanties dont le droit respectable de la propriété veut 
être entouré ? Il pouvait donc devenir intéressant aussi d'abréger cer-
tains délais, de simplifier les formes de procédure, d'imprimer , en un 
mot, à l'expropriation une marche plus rapide, sans toutefois que l'éco-
nomie générale de la loi de 1833 dût s'y trouver compromise. 

Si les modifications soumises à la Chambre par le projet du gouver-
nement et de la commission atteignent le but que nous venons de si-
gnaler, il faudra s'empresser de les adopter! Mais, nous devons le dire, 
ce projet ,'quelque élaboré qu'il ait pu être, ne parait pas avoir assez de-
mandé à l'expérience des sept années qui viennent des'écouler ! Déjà quel-
ques lacunes signalées par la jurisprudence ont fait l'objet d'amen-
démens adoptés aujourd'hui par la Chambre, et le titre qui a pour 
objet la fixation de l'indemnité en signalera beaucoup d'autres encore! 
il semble que le projet n'ait eu en vue que la simplification des formes : 
cela est quelque chose , mais ce n'est pas tout ! Et , sous ce rapport 
même , nons dirons que la loi de 1835 a subi certains retranchemens 
que la protection due aux intérêts privés devra faire nécessairement ré-
tablir. 

Le point capital du projet est dans un litre additionnel, repoussé par 

nier, vers dix heures du seir, je sortais du cercle à Monthléry, 

quand j'entendis un grand tuïïMfeé' jiaos la cour d'une salle de 

bal. Je m'informai de ce que c'était, et j'appris qu'un bourgeois se 

battait avec un militaire. Pensant ne pouvoir moi-même rétablir 

le bon ordre, j'allai au poste requérir la force armée. Le faction-

naire n'était pas devant les armes. J'ouvris la porte du corps-de-

garde, et je vis le sergent Chalumeau qui jouait aux caries avec 

des hommes de garde et deux bourgeois. Je fis sortir ces bour-

geois, el je demandai au sergent où était son factionnaire. Il ne 

put me le dire. Je fis prendre les armes aux hommes du poste, et 

je reconnus que le factionnaire était du nombre. Il y avait six 

hommes en iuut. J'appris ensuite que le sergent l'avait fait ren-

trer. Ayant envoyé quatre hommes en patrouille avec, un caporal, 

je visitai le poste, et je vis que les hommes qui devaient être à la 

salle de police n'y étaient pas. Je les y fis rentrer. Le sergent Cha-

lumeau-, qui était ivre, eut beaucoup de peine à refermer la porte 

de la salle de police. Je lui dis : « Vous serez donc ivre toute vo-

tre vie; vous servirez donc toujours mal. Je vous ferais relever s'il 

n'était pas si lard, et je vous inflige huit jours de salle de police.» 

J'ajoutai que je lui ordonnais de venir me rendre compte, quand 

la patrouille serait rentrée au poste, du résultat de sa tournée.Puis 

je me repris en disant que j'allais revenir dans Un grand quart 

d'heure. 

»Je me rendis chez moi, j'y restai dix minutes, et je sortis dans 

l'intention d'aller voir si le calme était rétabli au bal. Le sergent 

Chalumeau m'attendait. Il avait son sabre-poignard à la main, il 

s'était rangé contre le mur, près de la porte de mon logement. 

« A peine étais-je sorti que je reçus un coup de pointe dans le 

flanc droit à onze centimètres de l'aisselle. L'arme traversa la ca-

pote, qui est très garnie en cet endroit, la chemise et un gilet de 

coton. La blessure fut légère; je chancelai, et je tirai mon sabre 

pour me mettre en défense. Chalumeau me porta en cet instant 

un coup qui m'atteignit au front. Je repoussai cette attaque sans 

cependant lui présenter la pointe de mon arme, de crainte qu'il 

ne s'enferrât. 11 courut sur moi pour me frapper de nouveau; je 

parai deux coups, et je lui donnai un coup de plat de sabre sur 

la figure pour tâcher de l'arrêter; je ne pus éviter de recevoir dans 

la poitrine un coup de sabre qui me traversa tout un côté de ma 

capote. 

» Voyant qu'il en voulait à ma vie, je fis mon possible pour 

l'arrêter, et je le saisis au corps sans chercher à le blesser. Nous 

tombâmes tous deux à terre, le pavé était glissant, il y avait de 

la glace; je me relevai, et je tenais le sergent quand les personnes 

que mes cris avaient attirées arrivèrent me prêter main-fortc. » 

M. le président représente au témoin les effets dont il était 

couvert le jour où les faits ont eu lieu. La capote est percée en 

plusieurs endroits, et notamment dans la poitrine et au dessous 

de la hanche; le pantalon et le caleçon sont également percés. 

La blessure la plus grave que le capitaine ait reçue est celle du 

jarret gauche; elle est longue d'un pouce, mais peu profonde. 

M> le président : Quellts sont les paroles que le sergent Chalu-

meau a proférées? 

Le témoin : Pendant qu'il me frappait il n'a fait entendre que 

des jurons; et ensuite, quand il s'est vu arrêté, il a dit : « Mon 

capitaine, je vois bien que je vous ai manqué; c'est heureux pour 

votre lamiile. Quant à moi, je sais ce qui me revient; je mérite 

d'être fusillé. » Je répondis : « Non, cela n'en vaut pas la peine. » 

Des personnes ont entendu que j'avais dit que l'accusé n'en valait 

pas la peine; mais ce n'est pas cela que j'ai voulu dire. 

Le capitaine demande à ajouter à sa déposition quelques mots 

en faveur de l'accusé. 

« Je dois dire, pour la défense du sergent Chalumeau, qu'il est d'un 
caractère très subordonné, que jamais il n'a été impoli avec moi; il est 
au service depuis 1820, et que c'est un assez bon militaire. 

M" Hardy, défenseur : Le témoin est-il bien sûr d'avoir vu le sergent 
Chalumeau tenant son sabre à la main au moment où il l'attendait dans 

la rue? •.
 v

 Éîù | -
Le témoin: Je ne puis pas affirmer l'avoir vu dans cette posture, 

mais c'est une induction que j'ai tirée des faits. 
*. le président : Le témoin n'a rien dit de positif à cet égard ; mais 

je l'invite à préciser les faits au moment de l'attaque. 
Le témoin : Lorsque je me suis senti'piqué d'un coup de sabre, je 

fermais la porte d'entrée de la maison où je demeurais. 
M* Hardy : Ainsi le témoin n'a pu voir si l'accuSé l'attendait le sabre 

nu à la main. Je voudrais savoir aussi du témoin si l'accusé était dans 
un état d'ivresse bien prononcée. 

l.e témoin : Oui, il était échauffé parle vin. 
M. le président : Cependant quand il s'est débattu avec vous il ne 

chancelait pas, et quand il s'est porté sur vous pour vous frapper de 
plusieurs coups de pointe, il était bien maître de ses mouvemens. 

M» Hardy: L'accusé n'a-t-il pas été immédiatement à la salle de po-

lice, et là ne s'est-il pas endormi profondément? 
Le témoin: Ce sont les militaires du poste qui pourront vous donner 

des détails sur ce point. 
Le caporal Ruau, qui était au poste, est appelé. 
Le témoin déclare que le sergent Chalumeau était ivre, qu'il avait bu 

où, s 'il n 'en existe aucun, daiis l'un des journaux du département. 

L'ancien article permettait l'insertion facultative dans un journal du 
département ou de l 'arrondissement. 

M. Caumartin avait proposé d'introduire une disposition analogue à 
celle qui existe dans la loi sur les ventes immobilières relativement à la 
désignation de certains journaux chargés de faire les insertions ; mais 
son observation n 'étant pas appuyée, il n'y est donné aucune suite. 

Art. 7. Le maire certifie ces publications et affiches; il mentionne sur un pro-
cès-verbal qu'il ouvre à cet effet, et que les parties qui comparaissent sont requi-
ses de signer, les déclarations et réclamations qui lui ont été faites verbalement, 
et y annexe celles qui iui sont transmises par écrit. 

Art. 8. A l'expiration du délai de huitaine prescrit jiar l 'article 5, une commis-
sion se réunit au chef-lieu de la sous-préfecture, 

Cette commission, présidée par le sous-préfet de, l'arrondissement , sera com-
posée de quatre membres du conseil général du département ou du conseil de 
l'arrondissement désignés par le préfet , du maire de la commune où les proprié-
tés sont situées , et de l'un des ingénieurs chargés de l 'exécution des travaux. 

La commission ne peut délibérer valablement qu 'autant que cinq de ses 
membres au moins sont pré;ens. 

Dans le cas où le nombre des membres présens serait de six, et où il y aurait 
partage d opinions, la voix du président sera prépondérante. 

Les propriétaires qu'il s 'agit d 'exproprier ne peuvent être appelés à faire partie 
de la commission. 

M. Persil demande que dans le cas où il y aura partage d 'opinions, 
l 'opinion de la minorité soit consignée au procès-verbal. — Cet amende-
ment n 'est pas adopté, mais par le motif seulement qu 'il est inutile, ce 
qu'il a pour objet de prescrire étant de droit. 

Il n 'est pas non plus donné suite à une observation de M. Caumartin 
qui tendait à exclure de la commission, indépendamment des proprié-
taires, tous ceux qui en raison de leur degré de parenté ne pourraient 
être, en matière ordinaire, ni juges ni experts. — Peut-être M. Caumar-
tin a-t-il eu tort de ne pas formuler à cet égard un amendement, car son 
observation ne manquait certes pas de gravité. 

La commission proposait un article 9 aiusi conçu : 

La commission reçoit les observations des propriétaires. 
Elle les appelle toutes les fois qu'elle le juge convenable ; elle donne son avis. 
Ses opérations doivent être terminées dans le délai de dix jours; après quoi 

le procès -verbal est adressé immédiatement par le sous-préfet au préfet. 
Dans le cas où lesdites opérations n'auraient pas clé mises à lin dans le délai 

ci-dessus, le sous-préfet devra, dans les trois jours, transmettre au préfet son 
procès-verbal et les documrns recueillis, 

sisté aux débats avec un calme qui ne s'est pas démenti un seul ms-

iant. , 
Après une demi-heure de délibération le Conseil rentre en séance. 
Le sergent Chalumeau est déclaré coupable de tentative de meurtre 

commise avec préméditation et guet-apens sur le capireine, et a l'unani-

mité le conseil l'a condamné à la peine de mort. 
La question de voies de fait n'a pas été posée dans la chambre du con-

seil. , , , 
M. le président : Le Conseil a pris en considération les moyens présen-

tés par la défense, et a décidé qu'un recours en commutation de peine 
serait adressée à sa majesté en faveur du condamné. 

M* Hardy, avec émotion : Je remercie le Conseil. 
Le jugement a été lu au condamné en présence de la garde assemblée 

sous les armes. Chalumeau a écouté cette lecture sans manifester aucun 
sentiment. Quand M. le rapporteur lui a fait savoir la décision du Conseil 
à son égard pour atténuer la peine prononcée contre lui, il a paru vi-

vement ému. 

PARIS , 27 FÉVRIER. 

— La chambre civile de la Cour de cassation statuera lundi pro-

chain sur ;a question de savoir si l'affranchissement par testament 

d'une esclave s'élend aux enfans impubères qu'elle a eus entre 

l'époque de' la confection du testament et celle de la mort de la 

testatrice. 

Le mardi suivant, la Cour se réunira en audience solennelle 

pour s'occuper d'une affaire qui divise depuis longtemps les con-

cessionnaires des mines de Couzon et la société du chemin de fer 

de St-Étienne à Lyon. 

M, le procureur-général Dupin donnera ses conclusions dans 

ces deux affaires importantes. 

— La l' e chambre de la Cour royale a entériné des lettres-pa-

tentes portant commutation de la peine de mort prononcée par 

le 2
E Conseil de guerre de la Ve division militaire contre Louis-

Eug. Davrillon et Remy Aichleur, canonniers au 4
E régiment d'ar-

tillerie, pourvoies défait envers leur supérieur, et Aichleur seul, 

pour homicide sur la personne d'un brigadier. Par suite de la com-

mutation , Davrillon subira quinze années de "boulet, et Aichleur 

les travaux forcés à perpétuité. 

— MM. Dumont de Ste-Croix et Àddenet, nommés juges sup-

pléans aux Tribunaux civils de Rambouillet et de Ste-Menehould, 

ont prêté serment à l'audience de la l re chambre de la Cour. 

— M. Rauerkeller a loué de M. Ronce, rue Saint-Denis, 380, 

des ateliers dans deux bàtimens contigus, et le propriétaire s'est 

réservé d'élever le bâtiment; mais il a surélevé les deux, ét M. 

Rauerkeller, qui, dans l'un, n'a qu'un senl petit atelier, et qui oc-

cupe l'autre en entier, s'est plaint que les constructions eussent 

diminué la lumière qui lui est nécessaire pour l'exercice de sa 

profession. 

Or, il faut savoir que M. Rauerkeller, par un procédé breveté 

qui lui appartient, imprime et colorie sur velours, carton ou satin, 

des cartes, images, plans en relief gauffrés ou en bosse, et que cet-

te industrie exige, plus encore que la gravure et la peinture, une 

lumière vive et pure pour la graduation des effets à produire. 

Le Tribunal de première instance, après rapport d'expert, a 

pensé que le bâtiment principal était seul compris dans la clause 

de réserve de surélévation; il a, en conséquence, diminué de 280 

francs le prix du bail, et condamné M. Ronce à 1,000 francs de 

dommages-intérêts, en réservant à M. Rauerkeller l'option de ré-

silier son bail avee dommages-intérêts pour raison de son dépla-

cemenl. 

Sur l'appel principal de ce jugement, soutenu par M e Carteret, 

pour M. Ronce, sur l'appel incident de M. Rauerkeller, défendu, 

par Me A,. Germain, la 1" chambre de la Cour royale, en confir-

mant le jugement, a accordé en, outre à M. Rauerkeller 1,500 fr. 

de dommages-intérêts pour préjudice nouveau éprouvé depuis le 

jugemerjt, notamment par la chute de gravois dans la fonderie de 

l'artiste, la destruction de moules et l'interruption du travail des 

ouvriers. 

Pendant les plaidoiries, divers objets de la fabrique de M. Rauer-

keller ont été transmis aux magistrats, et nous avons remarqué 

des échantillons d'un tissu fort délicat, notamment une statue de 

Guttemberg, un portrait de Louis-Philippe, un plan de la ville de 

Francfort. 

— La Cour de cassation (chambre criminelle) a rejeté, malgré 

les efforts de Me Rigaud, avocat nommé d'office, le pourvoi de 

Nicolas Rascond et de Sophie-Julienne Werax, femme de René 

Caste], contre un arrêt de la Cour d'assises du département du 

Finistère, qui les condamne à la peine de mort comme coupables 

des crimes d'empoisonnement et d'assassinat sur la personne de 

René Castel, et celui du procureur du Roi près la même Cour d'as-

sises, contre la disposition du même arrêt qui condamne à dix an-

né i, d'emprisonnement et dix ans de surveillance Augustine-
sèule' garantie," et le sacrifice qu'ils font à l'intérêt général de leur droit 
de surenchère est déjà assez grand pour qu'on ne leur demande pas da-
vantage. D'ailleurs, nous le répétons, il ne s'agit que d'une bien pauvre 
économie et de l'abréviation de quelques délais peut-être. .Mais tout ce-
la ne saurait entrer en bala 
gnaler. 

avec les intérêts que nous venons ue si-

PROJET SE LOI SUR L'ORGANISATION DU :V..:.", 5>E 
LA SEINE. 

M. le comte Porlalis a présenté aujourd'hui à la Chambre dos 

pairs le rapport de la commission chargée d'examiner le projet de 

loi sur l'organisation du Tribunal de première instance do la 

Seine. 

M. le rapporteur a déclaré que la commission, à l'unanimité, 

proposait l'adoption de l'article 1 er du projet qui créé, près le Tri-

bunal, quatre nouvelles places déjuges d'instruction et deux nou-

velles places de substituts du procureur du Roi. 

À l'égard de l'article 2 sur la transformation, au fur et à mesure 

des vacances, des juges suppléans actuels en juges titulaires cl en 

substituts du procureur du Roi, M. le rapporteur rappelant les ré-

solutions prises dans le cours de la dernière session par la Cham-

bre des pairs, a déclaré que la majorité de la commission persis-

tait à demander le maintien de l'organisation actuelle des juges 

suppléans, et qu'elle concluait au rejet de l'article 2. 

La commission propose également comme conséquence du re-

jet de l'article 2 le rejet de l'article 3, qui créait à Paris huit p a-

ces de juges-suppléans devant avoir les mêmes attributions et 

être soumis aux mêmes règles que les juges-suppléacs près les 

tribunaux de première instance du royaume. -

A l'appui de ces deux dernières conclusions du rapport. M. le 

comte l'ortalis a reproduit les motifs qui avaient été développes 

l'année dernière par la commission et par les orateurs de la majo-

rité. Tout en prenant acte delà promesse faite par le, gouverne-

ment d'élaborer un projet de loi sur le noviciat judiciaire, M. le 

rapporteur a soutenu que jusqu'à l'organisation de ce noviciat il 



du jeune Paul C..., nous avions dit qu'un avoué de Paris avait été 

charge par son père de lui donner les sommes dont il pouvait 

avoir besoin. Nous parlions plus loin du refus qu'aurait fait le ban-

quier de M. C. père de satisfaire aux demandes d'argent que fai-

sait Paul. Nous n'avons pas besoin de dire que ce banquier était 

une autre personne que l'avoué, qui est lui-même débiteur du mal-

heureux décédé, pour les besoins duquel il avait lui-même avan-

cé une somme assez considérable. 

Le Domino noir, par M™= Damoreau ; le Maître de chapelle et les Traves-
tissement, par Chollet et M 1Ie Prévost ; telle est l'attrayante composition du spec-
tacle, aujourd'hui dimanche, à l'Opéra-Comique. Affluence de rigueur ! 

Iiitirnirite , ftenii*.-Arfw et Musique. 

Rien ne plaît tant que les voyages ; mais il n'est donné qu'à bien peu de gens 
de les effectuer en personne : les autres, qui ne s'éloignent presque jamais du sol 
natal, n'en sont pas moins curieux de connaitre les mœurs, les usages, les arts 
et l'histoire des différens pays. Les moyens seuls leur ont manqué jusqu'à pré-
sent. Le libraire ARMAND AUBKÉE , en publiant l'Histoire universelle des voya-
ges, par les plus habiles marins et voyageurs, revue et traduite par M. Albert 

( 426 ) 

Montemont, vient de satisfaire à ce besoin d'instruction si pressant et si général. 
Cette publication importante, qu'on pourrait intituler : Histoire universelle de 
la terre, nous parait devoir obtenir un beau succès : sa place est marquée dans 
toutes les bibliothèques. Une collection de magnifiques portraits costumés des 
divers peuples, peints au pinceau, et de belles cartes coloriées, sur lesquelles on 
peut suivre l'itinéraire du voyageur, complètent dignement cet intéressant ou-
vrage. (Voir aux annonces.) 

— Le succès des CAHIERS ARITHMOTYPIQUES ne pouvait être douteux ; aussi 
a-t-on vu dès leur apparition les pères de famille, les professeurs, les chefs d'in-
stitution, les mettre entre les mains des enfans. Ces cahiers, recherchés dans les 
ateliers, dans les écoles, facilitent, abrègent l'étude de l'arithmétique, en activent 
les progrès, tout en économisant considérablement le temps des élèves et celui 
des personnes qui donnent les leçons. Cette ingénieuse méthode portera d'heu-
reux fruits, et la société tout entière en saura gré à son inventeur. 

Hygiène. — Médecine. 

— Quand on a trouvé le bon on souhaite le meilleur. Cette tendance de l'es-
prit humain vers fa perfection, est à notre avis une tendance heureuse que par-
fois le succès couronne, et en voici la preuve. Les tisanes adoucissantes, les pâ-
tes et sirops, préconisés jusqu'à ce jour, contre les maladies de poitrine, ne pro-
duisant pas tout l'effet qu'on promettait el étant, pour la plupart, d'une admi-
nistration difficile ou d'un goût désagréable, les malades résignés languissent dans 
l'attente, Jorsqu'enfin, après de laborieuses recherches, M. Degenétais, pharma-

tarrlies.de guérir la coqueluche des enfans, et de calmer les quintes si doulou" 
reuses de la toux des vieillards. uouiou-

Les épreuves satisfaisantes qu'on en a faites, ne laissent plus rien à désirer 
Les effets salutaires et vraiment merveilleux de cette pâte ont été constatés par 

les médecins les plus distingues, qui en prescrivent journellement l'usa' e a leurl 
malades. Aucun remède, en effet, n'éta t pins digne d'en™ es suffrage" 
son efficacité imposant une conviction a l'incrédulité, a dissioé la moflwe rW 
pourquoi nous croyons rendre un service aux personnes nui souffrent de l'a oni 

trine, en leur conseillant 1 usage de la pâte pectorale balsamique de M Desene-
tais. ' ° 

— Le docteur des Thévenins obtient, par sa méthode de traitement rle<
 4P 

FECTIONS RHUMATISMALES , des résultats qui fixent au plus haut noint Patten 

tion publique 11 est visible tous les jours, rue du 29 juillet, il), de 3 à 5 heures 

AviM divers. 

— L. Guillome, élève de M. Robertson et professant sa méthode, ouvrira par 
une séance publique et gratuite, un cours de langue anglaise, le mardi 2 mars à 
sept heures du soir, rue Boucherat, 18. Des places sont réservées aux dames. ' 

% TARDIF. Mit., rus des Maçons-SorLonne, 1. 

ou Mixereiecn servant es faciliter 

Prix de chaque Cahier, 25 centimes. 

RITlOÏÏPiaUES 
et à abréger VEnseignement de VArithmétique, 

&6 

' En donnant à 
père de famille a 
rapidement dans 1' 

un enfant un Cahier à la portée de son âge, il fera trois fois plus , de progrès. Les opérations sont graduées de manière à ce que l'intelligence la plus bornée ne puisse résister à ce mode d'enseignement. — Chaque 
dans ses Cahiers des devoirs prêts pour ses enfans, et d'excellens modèles de chiffres qu'ils imitent même sans le vouloir. — Les ouvriers dont l'instruction a été négligée, en employant ces mêmes cahiers, se peifeciionueront 
arithmétique, et un Professeur, en ies distribuant convenablement, instruira simultanément vingt ou trente élèves de force inégale. , 

LE COLPORTEUR. LA CROIX DE L'AFFUT, Par BHLIE BEBTHET, 
l'un des rédacteurs du SIÈCLE. 

£ vol. iu-8, 
EN VENTE chez DtTBIONT. 

4e Année. — Administration générale, rue Saint-Honoré, n° 301. 
LA BANQUE DES ECOLES ET DES 

FAMILLES, en outre de ses Caisses mu-
tuelles d'ÉDUCATION et DOTALES, OUVPe 

pour toute la France une assurance contre 

ii RECRUTEMENT 
MOIEMMAMT 

SOUSCRIPTION.—Librairie d'ARM AND AUBRÉE, édit., rue Mignon, 7, à Paris 

HISTOIRE 

universelle 

DES 

FRANCS AU PLUS, 
Déposés Jusqu'après libé-

ration, elicas un notaire au 

choix du souscripteur. 

S'adresser dans les départemens aux 

représentans de la Compagnie. 

(2306) 

VOYAGES 
■Mises en vente des premières livraisons. 

Par les plus célèbres; 

MARINS 

et VOYAGEURS. 

DESCRIPTION DE TOUS LES PAYS, 46 volumes, imprimés en beaux et gros caractères, sur papier fin satiné , ornés 

de 46 portraits, costumes coloriés au pinceau, et de 6 belles et grandes cartes formant l'ensemble de la Terre, sur les-
quelles on pourra suivre de ville en ville l'itinéraire de chaque voyage.—Prix : 2 fr. 50 c. le volume, compris les por-

traits et les cartes; un volume tous les dix jours. 
L'HISTOIRE UNIVERSELLE DES VOYAGES est divisée en cinq séries, une pour chaque partie du monde; elle don-

ne la description des mœurs, coutumes, gouvernemens, cultes, sciences et arts, industrie et commerce, productions natu-
relles et autres, de toutes les contrées du globe où l'homme a pu pénétrer. — Cette grande collection n'est point un abré-
gé succinct de quelques voyages ; elle est la plus complète qui ait jamais été publiée en France; elle remonte aux premiè-
res découvertes et arrive successivement jusqu'à nos jours. Pour que l'on puisse juger de sou importance, nous allons ci-
ter, dans chacune des cinq parties du monde, quelques-uns des principaux voyageurs qui la composent : — OCÉANIE, 
Magellan, Anson, Bougainville, Cook, Lapeyrouse, Marion, Baudin, Freycinet, Duperié, Dumont d'Urville, David Por-
ter, Krusenstern, Kotzebue, Basil Hall, Weddell, Beechey, Marchand, Morell, Gunningham , Sturt, etc. — AFRIQUE : 
Bruce, Levaillant, Mungo-Park, Lîurchell, Denham, Clapperton, Laing, Dochard, Gray, Bodwich, Huton, Thompson, 

Cowper-Rose, les frères Landers, Lemprière, Shaw, etc. — ASIE : Chardin, Morier, Rattier, Jaubert, Fraser, Tavernier, 
de Guignes, Mac-Carteney, Timkowski, Amlierst, Bornes, Cox, Fynlaison, Heber, Skinner, Burkhardt, etc. — AMÉRI-
QUE : Christophe Colomb, Hcad, Bullock, Basil Hall, mis Trollopp, Walsh, Humboldt, Molien, Parry, Franklin, Ross 

etc. — EUROPE: Pouqueville, Capel Brook,, Walsh, Lyall, Quin, Inglis, Pichot, Marcel de Serres, Vialla, etc., etc. 
AVIS. — En adressant à l'éditeur un mandat de 25 fr. sur la poste, on recevra immédiatement, franco de port, 10 

vol. bien emballés. - (2302) 

AVIS. 
Messieurs les Actionnaires de la Houillière de la Taupe-Grigues-et-Arrest) connue sons le 

nom de mines de Brassac ( société fondée par M. CocKerill le 26 mai 1838 sous la raison 

COCKKRiLL el C«), ei présentement gérée par M. Browne et Agassiz, sous la raison BROW-

NE, AGASSIZ et C«, rue Laffitte, 21 , 

Porteurs des actions de la société sous les nos ci-après : 251 à 300, 331, 332, 333, 334,335, 

486 à 495. 519 à 580, 589 à 620, 731 à 752, 773 à 801), 803 à 815, 818 à 844, 848 à 865, 901 à 

910, 912 à 925,986, 987, 991 a 100.5, 1010 il 1020, 1026 à 1036, 1058 à 1070, 1076 à 1082, 10S5 

à 1140, 1143 à 1176, 1179 à 1190, 1221, 1222, 1226 à 1800, 2052, 2062 à 2071, 2090, 

Sont prévenus que par l'article 14 des'slatuls il a été stipulé que le prix de ces actions se-

rait payé 500 francs comptant, 170 francs le I e '' mai 1839, 170 francs le 1 er mai 1840, et 160 

francs le 1 er mai 1841, somme égale ÎOOO francs; 

Qu'il a été dit que le gérant rappellerait quinze jours à l'avance par la voie des journaux 

chargés annuellement des insertions légales par lé président du Tribunal de commerce de la 

Seine, l'époque de chacun des trois derniers versemens à faire par les porteurs d'actions, 

et que si quelques-uns d'entr'eux n'avaient pas fait leurs versemens à cette échéance ou au 

plus tard dans les huit jours qui la suivraient, ils seraient déchus de plein droit, et que les 

actions retourneraient à la société, qui n'aurait pas à restituer ce qui aurait déjà été payé. 

En conséquence, les gérans invitent les porteurs des actions ci-dessus à fa re entre leurs 

mains le troisième versement de 170 francs par actions dans les délais indiqués plus haut à 

partir de. ce jour, sinon ils seront déchus de plein droit. 

Pour ies gérans, B. DURMONT , agréé. 

ETUDE DE M
E
 FOURET, AVOUE, 

RueCrotx-des-Petits-Champs,ê9. 
Vente 

En l'andience des criées du Tribunal civil 

de la Seine ; 

Adjudication préparatoire le 3 mars 1841 ; 

Adjudication définitive le 21 mars 1841. 

En un seul lot. 

D'une MAISON sise à Paris, rue de la 

Harpe, 102. 

Mise à prix , 80,000 francs. 

Produit net, déduction faite des charges, 

5,224 francs 80 c. 

S'adresser pour les renseignemens, 

1» A M« Fotiret, avoué poursuivant, dépo-

si'aire des titres de propriété et d'une copie 

du cahier des charges, ledit M« Fouret demeu-

rant à Paris, rue Croix-des-Pelits-Champs, 39: 

2» A M* Petit-Dexmier, avoué colicitant, de 

meurant à Paris, rue Michel-le-Comle, 24; 

3° A 31 e Rousse, notaire, demeurant à Pa' 

ris, rue Groix-des-Pelits-Champs, 27. 

SSUE ÎIÎEIIVE-V I VI KXA E. 46. 

(2= ANNÉE.) 

ES GUÊPES 
DOUZE VOLUMES PAR AN. — EN VENTE MARS. 

SOMMAïaE : 

L'auteur au Havre.— La ville en belle 
humeur. — Popularité de M. Fulchiron. 
Ressemblance dudit avec Racine. — La 
chambre des pairs. — Le duc d'OrJéans. 
— Le roi et M. Pasquier. — M. Bourgo-
gne et M m * Trubert. — Les femmes gê-
nées par la liberté de la presse. ■— M. 
Sauzet invente un mot. — M. Mermil-
liod en invente un autre. — Les mas-
ques. — Lord Seymour. — Mésaventure 
du préfet de police. — Histoire de Fran-
çois. — Un tailleur politique. — M. Th.. 
— Sur les dîners. — La liste civile sait 
tout ce qui concerne l'état des autres. — 
A M. le comte de Montalivet. — Le roi 
jardinier et maraîcher. Plaintes de ses 

par les vivans. Le prince *** donne des 
conps de cravache qui lui retombent sur 
le dos. — Les Guêpes n'ont pas de cou-
leur. — Un poème épique. — Un bien-
faileur à bon marché.—Une croix d'hon-
neur. — La propriété littéraire. — Une 
prétention nouvelle du peuple français. 
— M. Lacordaire et Mlle Georges.— Les 
femmes à pied. — Les princes et les ser-
gens de ville. — Histoire d'un jeune sei-
gneur et de deux déesses. — Une anec-
dote du général Clary. — M. Tasche-
reau. — M. Molé. — M. Monnier. — M. 
de la Riboissière. — M. Tirlet. — M. An-
celot. — M. de 'Foc.queville. — M. de 
Chateaubriand. — A M. M. M. 

confrères.— Les morts remis àfeur place 

On s'abonne pour trois mois, 3 fr.; six mois, 6 fr.; un an, 12 fr. 
Les abonnés pour un an recevront gratuitement, le 1" avril, un troisième 

volume composé d'un ROMAN de l'auteur de Sous les Tilleuls. 
La 1™ année complète, douze volumes, 12 fr. 

FQ 
aiulfti MM. les commanditaires de la Banque philantropique, qui aux termes dé l'article 96 des 

statuts ont voix délibérative, sont prévenus que l'assemblée générale annuelle aura lieu le 

jeudi 25 mars, à onze heures du matiu, en l'hôtel de la direction générale, rue Notre-Dame-

de-Lofette, 60, à Paris. 

MM. les commanditaires ou leurs fondés de pouvoirs sont en outre prévenus que l'on ne 

délivrera de cartes d'admission pour l'assemblée générale que jusqu'au lundi 22 mars inclu-

sivement. L'administrateur judiciaire, 

Baron de WOLBOCK. 

J&lixîi- «1© QtaiiHfiiiiia, ■■jrètlirc et G»y»«. 
Pour l'entretien des DENTS et des GENCIVES . Prix, le flacon, i fr. 25 c. — Chez LAKOZE, 

pharmacien, rue Neuve-des-Petits-Champs, 6, à Paris. 

Les gérans de la société G. GANVAIN et 

O ont l'honneur de rappeler à MM. les ac-

tionnaires de ladite société que l'assemblée 

générale annuelle, dans laquelle seront sou-

mis à leur examen les comptes de gestion de 

l'année 1840, aura lieu le i5 mars prochain 

au siège de la société, rue de Picpus, 56, a 

neuf heures du malin.. 

MISES DE HOUILLE DE LA HAUTE-LOIRE. 

Messieucs les actionnaires des houillères 

de la Haute-Loire sont prévenus que l'as-

semblée générale annuelle qui devait avoir 

lieu dans le mois de février est remise au 25 

mars prochain, au siège de la sociélé, boule-

vard des Italiens,,!, à sept heures du soir. 

A vendre par adjudication, le jeudi 4 mars 

à midi, en l'étude deMe Druet, notaire à Pa-

ris, rue Neuve-du-Luxembourg, 27, une AC-

TION dans l'entreprise du journal Le CONSTI-

TUTIONNEL , formant un quinzième de la pro-

priété de ce journal, el de tout le matériel en 

dépendant. Celte action, d'un produit certain 

très avantageux et d'un* perception facile, 

sera vendue en trois lots ou trois parts égales 

qui pourront ensuite être réunies sur une 

nouvelle enchère. Mise à prix de chaque loi: 

25,000 francs. Chaque lot donne droit a un 

abonnement gratuit au journal. S'adresser, 

pour lesrenseisnemens et les conditions de 

la vente, audit Mc Druet, notaire. 

CAISSE M1L?TAIRE, 
POUR LE RECRUTEMENT 

DE 1,' AIUÎËE. 

139- rue Muntiuartr», 
à IPsiris. 

13e année d 'existence. 

Assurances avant le tirage au 

sort. Prix modérés.— Paiement ,i-

près complète libération de l'as 

suré. 

l PIUI1M. BREV. BU ROI, R. LAFFITTE, 34.| 
[î Cette Eau dentifrice blanchit les dents,! 
^prévient la carie, fortilie les gench es, en-| 
glève l'odeur du cigare, et conmvnmquel 
|;1 l'haleine un parfum agréabc Prix 3 lr 1 

Pommadtdt MAHAftn itlon la Formul» 

DUPUYTREN 
A la pharm. rut d'Argenteuil, 31. L'efficaci-
té de ce Cosmétique est maintenant recon-
nu» pour favoriser le retour de la cheve-
lure, en arrêter la chute et la décoloration 

Merveilleuse pour purifier le 

sang. M. Didier Palais-Royal, 

i32, a recu lant de milliers de 

■déclarations sur la vertu de ce 

remède qu'il a cru de son devoir de s'adre.<ser 

aux ministres et aux Chambres pour deman-

der par des pétitions qu'on le soumit à des 

expériences dans les hôpitaux et que l'on llî 

connaître ensuite partout ses propriétés. 

jpuBx.icAXToars usaAUEs. 

' Sociétés cassïSïiaaMî'ejaltîS. 
Par acte sous seing privé en date du 18 fé-

vrier 1841, enregistré le 24 dito, les sieurs 

Àntelme-Louis TARDY, François-Victor TAR-

DV, Louis-Alphonse BLAXCHET et Félix-Al-

bert. BLANCIIET, ont formé pour la fabrica-

tion d'amorces fulminantes, une société sous 

Ja raison TARDY et BLANCIIET, dont la du-

rée sera de trois aimées à partir du 20 fé-

vrier courant, et le siège rue Michel-Ie-Com-

te, 31. Tous les associés auront la signature 

sociale. 

Suivant acte passé en minute et en pré-

sence de témoins devant M« Bonnaventure-

François Marie dit Aumont, notaire à Sau-

nois, canlon d'Argenteuil ( Seine-et-Oise ) , 

soussigné, le 16 février 1841, enregistré; 

M. Louis-Isidore SUGIS, marchand bourre-

lier-sellier, et M»»= Viclorine-Célesline PEL-

LERIN, son épouse, de lui autorisée, demeu-

rant à Paris, rue du Pélican, 2, près celle St-

llonoré, d'une part ; 

Et M. Jean-Baptiste GAUTIER, commis-

marehand de vin, demeurant à Paris, rue 

des Deux-Ecus, 36, d'autre part -, 

Ont forme entre eux une société en nom 

collectif pour l'exploitation en commun du 

commerce de bourrelerie-sellerie, et de ce-

lui de vin en détail, pour dix années entières 

et consécutives qui ont commencé le i«r fé-

vrier 1841 pour Unir à pareille époque de 

1851. 

Il o été dit : 

1» One les engagemens contractés à l'oc-

cisioiî de la société ne l'y obligeraient qu'au-

tant qu'ils auraient été souscrits collective-

ment par les associés, que cependant la si-

gnature do M'"' Sugis ne serait pas néces-

saire pour la validité desdits engagemens; et 

qu'enttn cette dernière pourrait foire usage 

île sa signature pour l'acquit des factures; 

2» Que jusqu'au 1"' avril 1841, le siège do 

la société serait établi en la demeure de M. 

el M°" Sugis, c! (pie passé ce temps il serait 

à Paris, rue Mercier, 3, près la halle aux 

blés; 

3° Et que le fonds social de ladite société 

élait lixé à 16,000 francs fournis, savoir : 

Par M. et Mm « Sugis, peur 5,ooo francs; 

Et par M. Gautier pour les 1 1 ,000 francs 

de surplus. 

La raison sociale a été indiquée SUGIS et 

GAUTIER. 

Pour extrait, 

MARIE dit AUMONT. 

Suivant acte sous-seiugs privés du 15 fé-

vrier 1841, enregistré, M. et Mme MOULIN et 

M. GEORGET, demeurant à Saint-Denis, ont 

déclaré dissoudre à partir dudit jour la so-

ciété en nom collectif formée entr'eux sous la 

raison MOULIN et GEORGET, pour l'exploita 

lion du sciage de bois, constitué par acte reçu 

Lebel , nolaire à Saint-Deuis , le 12 sep-

tembre 1 840, dont le siège était à Saint-Denis, 

rue de Paris, 6, laquelle société est liquidée 

entre les associés. 

D'une délibération d'actionnaires de la so-

ciété des théâtres de l'Ambigu et de la Galté, 

en date du 14 février 1841, enregistrée, 

Il appert : 

Que le sieur Cbevassus de Belville, qui avait 

été précédemment nommé liquidateur de la 

gestion deCès-Caupenne et G0 , et gérantpour 

administrer en cas de besoin, a, par unelettre 

endale du 31 janvier dernier, enregistrée, 

donné sa démission, et que par suite de l'ac-

ceptation de cette démission, l'assemblée a 

comme pour son gérant liquidateur M. Ver-

dure-Flichy, demeurant à Paris, rued'Angou-

léme-du-Temple 27. 

Ledit sieur Verdure-Flichy est donc seul 

chargé, à partir dudit jour 14 février, de la 

liquidation de Cès-Caupenne et C', et de la 

gérance de ladite sociélé. 

La raison sociale sera VERDURE-FLICHY 

et 

Lc[siége de la société est provisoirement éta-

bli rue d'Angoulême-du-Temple, 27. 

Pour extrait conforme, 

A. VEUDUUE-FLICHV. 

ETUDE DEM
E VATELj AVOCAT AGRÉÉ 

rue IVotre-Dame-dei- Fictoiret, 38. 

ERRATUM.—Dans le numéro du 20 février 

1841, aux publications légales et à celle rela-

tive à une sociélé Canlisr et Naves, au lieu 

de CAUT1ER, lisez GANTIER. 

TifsÊKiEipS «Se <•»?«»» :in»r«' 4». 

DÉCLARATIONS DB FAILLITES. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de Parit, du 2G février cou-
rant, qui déclarent la faillite ouverte 
et en fixent provitoiremmt l'ouver-
ture audit jour : 

Du sieur DELESPINAY ainé, passementier, 

rue Grenélat, 16, nommeM. Meder juge-com-

missaire, et M. Bidard, rue Las Cases, 12, 

syndic provisoire (N» 2207 du gr.); 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

cVont invité* à te rendre au Tri-
bunal de commerce de Parit , salle 
det assemblées det faillitet , MM. les 

créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur GAIN, débitant d'eau-de-vie, rue 

des Barrées, le 4 mars à 10 heures (N° 2203 

du gr.); 

Du sieur COUDÈRE, charbonnier à Bati-

gnolles, le 5 mars à u heures (M» 2153 du 

gr.); 
Du sieur CHIMÉNE, md de nouveautés, 

foub. du Temple, 9, le 5 mars à 11 heures 

(M" 2196 du gr.); 

Du sieur BOUCHER, tablefier, rue Beau-

bourg, 48, le 5 mars à 12 heures (N» 2205 du 

gr-); 

Pour attitter à Vattemblée dans 

laquelle M. le juge-committaire doit 
let consulter, tant sur la compositton 

de l'état det créancier! présumé! que 
tur la nomination de nouveaux tyn-

dict. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou endos-

semens de ces faillites n'étant pas connus, 

sont priés de remettre au greffe leurs adres-

ses, afin d'être convoqués pour les assemblées 

subséquentes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur ROGË, menuisier, rue du Pelit-

Lion-St-Sauveur, 26, ie 4 mars à 2 heures (N" 

2103 du gr.); 

Pour être procédé, tout la préti-
dence de M. le juge-committaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances. 

NOTA. Il est nécessaire que les créanciers 

convoqués pour les vérification et affirmation 

de leurs créances remettent préalablement 

leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur FOREST, marchand de vins à 

Cbaronne, le 5 mars à 11 heures (N° 2044 

du gr.!; 

Du sieur NE DEY, mercier, rue Saint-Victor, 

27, le 5 mars à 12 heures (N° 1878 du gr.); 

Du sieur GOSTE, md de rubans, rue du 

Pelit-Lion-Saint-Sauveur, 13, le 5 mars â 12 

heures (N° 2036 du gr.); 

Pour entendre le rapport det tyn-
dict sur l'état de la faillite et être 
procédé à un concordat ou à un con-
trat d'union, et, au dernier cas, être 
immédiatement consultés, tant sur les 
faits de ta gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA . Il ne sera admis à ces assemblées 

que des créanciers vérifiés et affirmés ou ad-

mis par provision. 

REMISES A HUITAINE. 

Des sieur et dame MDRIOT, limonadiers, 

rue de la Chaussée-d'An'in, 37, le 5 mars à 

12 heures (N» 1 146 du gr.); 

Pour reprendre la délibération ou-

verte sur le concordat proposé par le 
failli, l'admettre s'il y a lieu, entendre 
déclarer l'union, et, dans ce cas, être 
immédiatement consultés tant sur les 
faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire dont le dé-
lai de 20 jourt, à dater de ce jour, 
leurt titret de créances» accompagnét 
d'un bordereau sur papier timbré, 
indicatif det sommes à réclamer , 
MM. les créanciers : 

Du sieur HUSTACHY, md de vins, rue du 

Dragon, 14, entre les mains de M. Colombe!, 

rue de la Ville-Levêque, 28, syndic de la 

faillite (N° 2129 du gr.); 

Du sieur PASQUES, md couvreur, rue des 

Carmes, entre les mains de M. Moisson, rue 

Montmartre, 173, syudic de la faillite (N» 

1913 du gr.); 

Du sieur AUD1NET, fab. de châles à Belle-

ville, entre les mains de MM. Sergent, rue 

des Filles-Sl-Thomas, 17, et Le^art, rue Bour-

bon-Villeneuve, 11, syndic de la faillite (No 

2143 du gr.); 

Pour, en conformité de l'article 493 
de la loi du 28 mai 1838, être procédé 
a la vérification des créances , qui 
commencera immédiatement après 
l'expiration de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créanciers de l'union de la faillite! 

des sieurs SCHWEICH frères, négocians, rue 

Siini-Marlin, 51, sont invités à se rendre 

le 5 mars à 12 heures précises, au pa-

lais du Tribunal de commerce, salle des 

assemblées des faillites, pour, en exécu-

tion de l'article 536 de la loi du 28 mai 1838, 

entendre le compte qui sera rendu par les 

syndics de leur gestion, et donner leur avis 

tant sur la gestion que sur l'utilité du main-

tien ou du remplacement desdils syndics. (S° 

272 du gr.). 

ASSEMBLÉES DU LUNDI l" MARS. 

ONZE HEURES ': Dame Renceland, tenant loge-

min» garnis, conc. — Lelièvrc, restaura-

teur, clôt. — Routard fils, lab. de châles, 

id. 

MIDI : Bovi, vérif. — Lemaire, négociant, ■ 

— Digard el femme, négocians eu lingerie 

et nouveautés, synd. — Soret, md de vies 

el imprimeur, id. 

UNE HEURE : Bernard, fab. de carton-pie™ 

id. — Cornillat, md de bois de bateaux, ■ 

— Launer, tenant hôtel garni, rem. à luffl 

— Epaulard, menuisier en bâtimens, dot. 

— Giraud, anc. mailre maçon, id. 

BEDX HEURES : Dubocq fils, charron, clôt. — 
Gobaul atné, Iayetier-emballeur-coffrclier, 

id. — Augereau, conc. — Simard, âge"
1 

d'affaires, synd. 

BOURSE DU 28 FÉVRIER. 

1« C. Pi7 ht. pl. bas 

5 0(0 compt,. 113 — 113 5 112 95 

—Fui courant 113 — 113 5 113 — 

3 0(0 compt.. 76 55 76 60 76 55 

—Fin courant 76 55 76 65 76 50 

Naples compt. 101 SO 101 S 5 101 SO 

—Fin courant 102 — 102 — 102 — 

113 * 

1 .3 5 

76 «• 

76 95 

Banque 3220 

Obi. de la V. 1260 

Caiss. Laffitte — 

— Dito 5155 

4 Canaux 1230 

Caisse hypot. 752 

iSt-Geim. 

Vers. dr. 

— gauche 

Rouen.... 

Orléans... 

415 

317 

455 

488 

Romain 

d. active 

— diff. ... 

— pass .. 

. , 3 0|0 

f S o|o 
a I Banque.. 

Piémont 

Porlug 3 0|0 

Haïti 

Autriche (L) 

M* 

7,8 

69 

101 

1110 

615 

BRETON 

jtuvgistré à Paris, le 

Reçu un franc dix cent!» 

lévrier 1841: IMPRIMERIE DE A: GUYOT, IMPRIMEUR DE L'ORDRE DES AVOCATS, RUE NEUVE- DE'-PETITS-CHAMPS, 57 
Pour légalisation de la signature A. GUYOT 

maire du 2« arrondissement 


